CONVOCATION - INVITATION
Tribunal pacifiste du samedi 5 avril
Maison du Peuple, 24, rue Charles Michels, Limoges
(10 à 12 heures et 14 à 18 heures)
Le 5 avril, à 16 h 30, l’intendance du groupe limousin de l’Union pacifiste a le plaisir de vous convier à un thé, pour la remise du prix pacifiste à Aurélie Gatet, plasticienne limougeaude, qui sera bien représentée lors de l’inauguration d’un monument à la mutilation des poilus.
L’ancien président du Conseil général de la Corrèze, tout comme ses homologues de la Creuse et de la Haute-Vienne, avait pris position pour la réhabilitation totale des fusillés pour l’exemple.

Qu’en qualité de Président de la République, la « reculade » face aux engagements écrits devienne la règle ne surprend pas les membres du Groupe limousin de l’Union pacifiste, section française de l’Internationale des résistants à la guerre (IRG).

Dans ce contexte, il nous est apparu légitime de poser le premier acte d’une campagne nationale de sabotages spectaculaires des cérémonies officielles du centenaire de 14-18, en appelant les citoyens à leurs responsabilités au cours une séance d’un tribunal Russel (Bertrand Russel, prix Nobel, était objecteur de conscience pendant la Première guerre mondiale).

Ce tribunal pacifiste, présidé par des juristes internationaux membres de l’IRG venus spécialement de Genève (Christophe Barbey), Rotterdam (Thom Holterman) et Mayence (Gernot Lennert), fera comparaître les généraux, limogés ou non, criminels contre l’humanité de 1914 à 1921.
Il entendra les actes d’accusation de procureurs inspirés par Pierre Desproges, grand humoriste d’origine limousine et animateur du tribunal des flagrants délires, ainsi que la défense d’avocats commis d’office, comme lors des conseils de guerre (mais, impartialité pacifiste oblige, ayant, eux, pu accéder aux dossiers d’accusation).
Des rapports d’experts libertaires rappelleront le contexte juridique, historique et des aspects oubliés de cette première guerre « industrielle » de production massive de cadavres.

Parmi ces mémoires, ceux sur le massacre du camp de La Courtine, ordonné par le général « limogé » Paul Combi (en mai-juin 1917), et le rappel des cas de fusillés pour l’exemple du Limousin, seront remis et présentés au tribunal par des membres de la Libre pensée 87.
Le jugement sera mis en délibéré à 16 heures pour un rendu avant 18 heures.
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